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(Extraits) 
Grands sujets 
Manifestation pour le mariage homosexuel, l’adoption et la procréation médicalement assistée 
Hier, les partisans du mariage homosexuel étaient dans la rue. Si, prudents, les organisateurs avaient affirmé ne pas vouloir jouer la bataille des chiffres, il est intéressant de comparer leur mobilisation à celle des opposants, le 13 janvier dernier. 
La police annonce la présence de 125.000 manifestants ; les organisateurs en revendiquent 400.000. Ces chiffres sont‑ils crédibles ? 
BFMTV annonçait que la fin du cortège atteignait le boulevard Saint‑Germain, soit la mi‑parcours, à 17 h 30. Cela laisse entendre qu’elle avait quitté la place Denfert‑Rochereau aux alentours de 16 h 45, 2 h 45 après les premiers manifestants. Les chiffres policiers permettent donc d’estimer le débit de la manifestation à 45.000 personnes par heure. Soit un débit proche de celui considéré par le général Dary pour estimer la fréquentation de la « Manif pour tous », le 13 janvier, à 800.000 personnes. 
Si les chiffres de la police paraissent crédibles pour la manifestation d’hier, ils doivent amener à reconsidérer ceux annoncés au soir du 13 janvier. 
Les chiffres des organisateurs semblent, eux, fantaisistes. 
Au‑delà des chiffres, comment s’est déroulée la manifestation ? 
De nombreux élus de gauche étaient présents, à l’image du maire de Paris, Bertrand Delanoë. A droite, seule la présence de Roselyne Bachelot a été remarquée. 
A la différence de celui du 13 janvier qui rassemblait les opposants au projet sans bannières politiques, le défilé était aux couleurs de la gauche : PS, Front de gauche et CGT, pour ne citer qu’eux, avaient mobilisé leurs troupes et sorti leurs drapeaux. 
Les manifestants d’hier se sont par ailleurs distingués en revendiquant l’ouverture de la procréation médicalement assistée aux couples de lesbiennes, projet que le gouvernement a, lui, repoussé de quelques semaines. 
Y a‑t‑il eu des « dérapages » ? 
Les gros médias ont parlé d’une manifestation « bon enfant » aux slogans « humoristiques ». 
Pourtant, de nombreuses pancartes s’en prenaient ouvertement à la religion catholique, avec des slogans tels que « je suis pour le mariage des prêtres homosexuels ». 
Mariage homosexuel : les sondages se suivent et se contredisent 
Un sondage Ifop pour Atlantico indique que 63% des Français seraient favorables au mariage homosexuel. 
Ce résultat a été repris en boucle ces derniers jours par nombre de médias. Pourtant, tous les sondages ne vont pas exactement dans le même sens. Un sondage YouGov, paru quelques jours auparavant, ne recensait que 47% de Français favorables au mariage dit « pour tous ». 
Comment expliquer un tel écart entre ces deux enquêtes ? 
Alors que l’Ifop obligeait les sondés à se positionner dans un camp ou dans l’autre, YouGov leur permettait d’être sans opinion. 12% des Français ont choisi cette catégorie. On peut penser que la question posée par Atlantico — « pensez‑vous que les couples homosexuels devraient avoir le droit de se marier ? » — incitait les indécis à se déclarer plutôt favorables au projet gouvernemental.

Une seule majorité émerge du sondage YouGov : 51% des Français se disent opposés à l’adoption par les couples d’homosexuels.

Pendant ce temps‑là, les opposants restent mobilisés… 
Vendredi, trois de leurs représentants ont été reçus par François Hollande à l’Elysée. Tandis qu’ils se félicitaient d’avoir pu présenter leurs motivations au président de la République, l’Elysée affirmait dans un communiqué que le chef de l’Etat « avait écarté de nouveau l'idée d'un référendum ». 
Que va‑t‑il se passer maintenant ? 
Le collectif La manif pour tous veut réunir 500.000 signatures de citoyens majeurs pour obliger le conseil économique, social et environnemental à, se saisir de la question. Le formulaire et l’adresse à laquelle il est possible de le renvoyer sont disponibles sur www.lamanifpourtous.fr.  
Les opposants ont également prévu de manifester samedi prochain 2 février devant la plupart des préfectures de France. 
Au Mali, l’armée française reprend la ville de Gao aux islamistes 
L’armée française remporte sa première grande victoire au Mali 
Samedi, les forces françaises de l’opération Serval prenaient le contrôle de l’aéroport et de la ville de Gao. Ce bastion des islamistes devenait ainsi la première grande ville du nord du Mali reprise dans le cadre de l’opération militaire engagée par la France. 

Qui sont les islamistes battus par la France à Gao ? 
Jusqu’à samedi, Gao était la capitale du mouvement pour l'unicité et le djihad en Afrique de l'Ouest, le Mujao. Son objectif est l'établissement de la charia, voire d'un califat islamique. Les djihadistes du Mujao sont salafistes, et sont notamment impliqués dans le trafic de drogue, le narco‑terrorisme et l’enlèvement d’otages. 
Sous le contrôle du Mujao, la police islamique s’est distinguée à Gao par la dureté des châtiments infligés à la population : lapidations, amputations, séances de fouet publiques. 
Comment la suite de l’opération est‑elle envisagée ? 
Selon des médias maliens, les armées françaises et maliennes seraient entrées, hier dimanche, dans la ville de Tombouctou, désertée par les islamistes. L'information n'a pas été confirmée par le Quai d'Orsay. 
Les combattants d’Aqmi et d’Ansar Eddine qui se trouvaient à Tombouctou semblent avoir quitté la ville pour se déplacer dans l’extrême‑nord du pays. 
Le mouvement islamique de l’Azawad, issu d’une scission au sein d’Ansar Eddine, a annoncé son souhait d’entrer dans des négociations. 
De même, des responsables du Mujao se trouvent à Ouagadougou, pour tenter d’ouvrir un canal de négociation semblable à celui des dissidents d'Ansar Eddine. 
La France peut‑elle compter sur des soutiens extérieurs ?

Bien que soutenue diplomatiquement par les Nations Unies et de nombreuses puissances occidentales, la France demeure isolée dans ce conflit. 
L’armée française doit être épaulée par des contingents africains, mais ceux‑ci n'arrivent qu'au compte‑gouttes, et semblent mal équipés et d’une efficacité limitée. 
Malgré la prise de Gao, les conséquences de l’intervention militaire française restent donc très aléatoires. 

Brèves françaises 
Victoire de Gabart ; les Français dominent le Vendée Globe 
78, c’est le nombre de jours qu’il aura fallu à François Gabart, marin sportif français, pour accomplir l’exploit d’un tour du monde sans escale ni assistance. Effectivement, François Gabart a franchi hier en tête de course la ligne d’arrivée aux Sables‑d’Olonne. Cette victoire, qui rappelle celle de Michel Desjoyeaux en 2008‑2009, confirme la domination des Français dans cette compétition. 
François Hollande consultera le comité national d’éthique sur la PMA 
François Hollande, après maintes hésitations, a finalement décidé de demander l'avis du comité composé entre autres de philosophes, de juristes et de biologistes, sur la légitimité d'ouvrir l'accès aux techniques de procréation médicalement assistée (PMA) aux couples de même sexe. Cette instance avait antérieurement émis de franches réserves quant à la PMA. On notera que le comité avait décidé de s’autosaisir de la « question générale des indications sociétales des PMA, en particulier de son accès aux couples de même sexe, mais aussi de la conservation des ovocytes pour convenance personnelle » indique le Figaro qui cite son Président, le Pr. Jean‑Claude Ameisen. 
Une décision de justice oblige Twitter à faciliter la poursuite des auteurs de propos réprimés par la loi française 
Assignée par l’Union des étudiants juifs de France (UEJF), Twitter a été condamné jeudi dernier à livrer toutes les informations dont il dispose sur les auteurs de propos jugés litigieux, afin de faciliter leur poursuite par la justice. Elle devra également permettre la dénonciation de tels propos par n’importe quel utilisateur. 

L’UEJF avait saisi la justice après l’apparition des mots‑clés #unbonjuif, et #unjuifmort, diffusés notamment par des utilisateurs issus de l’immigration. Les associations agréées, appuyées par le gouvernement, entendent désormais s’en prendre aux auteurs de propos jugés « homophobes ». 
Le CAPES peine à faire le plein malgré les annonces gouvernementales — le recrutement va‑t‑il 
se faire au rabais ? 
Afin de créer les 60.000 postes annoncés dans l’enseignement, le ministère de l’Education nationale a été contraint de lancer une campagne de publicité, il y a peu. Dans de nombreuses disciplines, le nombre de candidats est bien en deçà du nombre de postes disponibles. Alors même que la seconde étape, les oraux d’admission, n’a pas encore eu lieu, il est certain que tous les postes ne seront pas pourvus à la rentrée. Le concours de recrutement des professeurs sera‑t‑il bradé afin de tenir une des promesses de campagne de François Hollande ? La question reste en suspens. 
Rupture du barrage de Malpasset : la théorie de l'attentat du FLN surgit d'Allemagne 
Un documentaire diffusé mardi 22 janvier sur Arte donnait une version étonnante des faits. La rupture du barrage de Malpasset en 1959, jusque‑là attribuée à un accident et qui a fait 423 morts et disparus, aurait été due à un attentat du Front de libération nationale algérien. Cette version des faits s’appuie sur les archives des services secrets allemands, alors au courant, mais qui se seraient abstenus d’avertir leurs homologues français pour des raisons politiques. L’historien pro‑FLN Benjamin Stora doute de cette hypothèse. La direction d'Arte a annoncé qu'elle allait pousser ses investigations. 
Brèves internationales 
2.200 Français sont emprisonnés à l’étranger 
Le 23 janvier, Florence Cassez était libérée après sept années d’incarcération. 

Un décompte datant du 2 décembre 2012 rappelle qu’elle n’est pas la seule prisonnière française jugée et incarcérée à l’étranger. 

2.200 Français sont aujourd’hui détenus à l’étranger, pour la plupart en Europe et en Asie centrale. 

38,9% des motifs de détention concerneraient des affaires de stupéfiants. 35,6% d’autres affaires de droit commun, comme c’était le cas de Florence Cassez. 20% des détentions seraient sans motif officiel.

Parmi ces détenus, sept sont condamnés à la peine de mort, dont Serge Atlaoui, Phoumy Chan Thao et Michael Legrand. Ni le gouvernement ni les médias ne semblent déployer pour eux les efforts mis au service de la libération de Florence Cassez. 

En Egypte, des manifestants s’opposent violemment au pouvoir 
L’annonce samedi matin de la condamnation à mort de vingt et une personnes pour leur implication dans des émeutes dans un stade de football en février 2012 a provoqué de nouvelles échauffourées dans la ville de Port‑Saïd. 

Particulièrement violentes, celles‑ci ont fait trente et un morts samedi et six dimanche. Plusieurs centaines de personnes ont été blessées. 

Les émeutiers s’en prennent au gouvernement et au président Mohammed Morsi, issu des rangs des Frères musulmans. Les manifestants affrontent les policiers à coups de pierres et d’armes à feu. 

Des Egyptiens ont également manifesté au Caire, place Tahrir, pour contester la légitimité du pouvoir, deux ans après le début de la révolution qui a renversé Hosni Moubarak. 

En Russie, la Douma vote une loi contre la propagande homosexuelle 
Le débat au sein de la chambre basse du parlement russe a été de courte durée : vendredi dernier, les députés ont adopté à la quasi‑unanimité une loi réprimant la propagande homosexuelle à destination des mineurs. Les amendes encourues vont de 100 euros pour une personne physique à 12.500 euros pour une entité juridique en passant par un millier d’euros pour une personne dépositaire de l’autorité publique. Le député de centre‑gauche Elena Mizoulina juge que la propagande de l'homosexualité limite, je cite : « Le droit des mineurs à se développer librement ». 

Les associations étrangères de défense des droits de l’homme ont dénoncé une politique répressive en direction des homosexuels. 

La République tchèque a un nouveau président 
L’ancien Premier ministre social‑démocrate Milos Zeman a été élu président de la République tchèque en fin de semaine dernière avec plus de 55% des voix face à un rival de centre‑droit, Karel Schwarzenberg. 

Il succède au libéral Vaclav Klaus, connu pour ses positions eurosceptiques. 

Milos Zeman a, lui, au contraire la réputation d’être pro‑européen.

Il a été élu par la Tchéquie rurale alors que Karel Schwarzenberg le devançait à Prague et dans la plupart des grandes villes du pays. 

La phrase du jour 
nous la devons à Pierre Bergé 
L’homme d’affaires s’en est pris vendredi sur BFM TV aux « Anti‑mariage gay » arguant, je cite : « Evidemment qu’ils sont homophobes ; […] chacun a son bon pédé, comme chacun avait son bon juif ». Et de conclure « C’est ma conviction profonde […] pas pour tous […] mais pour la plupart ». 
La bonne nouvelle du jour 
est sportive 
Pascal Papé, joueur de rugby du Stade français, avait affiché vendredi dans les vestiaires de son équipe les fameux mots d’Henri de La Rochejaquelein : « Si j’avance, suivez‑moi, si je recule, tuez‑moi, si je meurs, vengez‑moi. ». Au cours de la rencontre, les joueurs ont surclassé leurs adversaires grenoblois par trente‑cinq points contre six. Vive le rugby, vive le panache des chefs vendéens. 
